U x 1 IN  I U il 

D E 

LT  (de  l'Orne)  7 

/?ro/Vr  afe  réfoiution  préfenté  par  Jaqueminoé 
fur  un  référé  du  tribunal  de  cajfition  relatif  au 
fens  & aux  effets  de  plufeurs  articles  de  La  loi  dû 
17  mvôfe  an  2. 

Séance  du  8 nivofe  an  y* 


, Le  projet  qu  on  Vous  préfente  eft  moins  une  dïfpofinô® 
légîflative  qu’un  a été  judiciaire  déguifé  fous  la  forme  d’un# 
téfolutione 
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Une  queffion  s’eft  élevée  entre  les  héritiers  maternels 
d'  Anne  Barbe  , décédée  le  14  germinal  an  2 , c’eft  celle  de 
fa  voir  fi  la  fubdivifion  dans  une  ligne  eft  de  rigueur. 

Les  juges  civils  du  département  de  lOife  ont  décidé 
l'affirmative.  Les  héritiers,  qui  ont  foutenu  la  négative,  fe 
font  pourvus  en  calfations  & le  tribunal  de  calfatioii  trouvant 
la  que  (lion  difficile  à réfoudre,  a cru  devoir  en  référer  au 
Corps  légiflatif. 

Voici  la  conclufion  du  référé  : 

« Dans  cet  état  d’incertitude,  êc  attendu  l’intérêt  majeur 
„ que  préfentoit  la  queftion  dont  là  folutiou  doit  fixer  îe 
» fort  de  plufreurs  conteftatioiss  2 Su  elle  ment  pendantes  de- 
» vant  les  tribunaux  , le  tribunal  de  ca dation:  a cru  qu  iî 
„ était  de  fbn  devoir  d’en  référer  au  Corps  législatif. 

» Ëii  conféquence,  .....  le  tribunal,  avant  faire 
droit  5 ordonne  quil  en  fera  référé  au  Corps  légiflatif 
„ fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  première  divifion  qui  fe 
,,  fait  en  vertu  de  l’article  LXXXIII , établit  irrévocable- 
» meut  la  différence  des  lignes,  de  telle  manière  qu’à  quel- 
» que  degré  que  l’on  foit  obligé  de  remonter,  foit  dans 
«t  fune  foit  dans  l’autre,  pour  fe  rattacher  à un  afeendant, 
„ les  defcendans  de  cet  afeendant  excluent  les  defcendans 
» d’autres  afcendans  plus  éloignés,  quoiqu’à  ces  degrés  d y 
» eût  un  autre  afeendant  qui  n’ait  point  laide  de  defeen- 
» dant  j 

» Ou  fi  à chaque  degré  la  portion  de  fucceffion  qui  lui  eft 
„ déférée  fe  divife  tellement  fur  la  tête  de  1 un  & de  1 autre 
« des  membres  de  ces  degrés  , que,  dans  le  cas  ou  il  n y ait 
s>  des  defcendans  que  de  l’un  d'eux  , il  faille  reporter  la 
sv  moitié  de  cette  portion  au  degré  fupérieur  pour  y fubir 
» la  même  divifion  , & aiftfi  de  fuite.  » 

Une  comrrûffion  fpéciale  a été  chargée  d’examiner  ce  ré- 
féré ; & cette  commiiîion  vous  propofe  aujourd'hui  de  dé- 
clarer, qu  'après  qu  une  fuccejjion  collatérale  a été  partages 
par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  & la  ligne  maternelle  ? 
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la  refente  na  lieu  dans  chaque  ligne  qu  entre  Us  defcendahs 
d3 afcendans  égaux  en  degré. 

Si  nou^  étions  juges  ou  différend  qui  exi fie  devant  le  tri* 
bunal  de  caffation  , il  feroit  aifé  peut-être  de  faire  voir  que 
votre  commiflioii  eft  dans  l’erreur;  mais  il  eft  une  queftion. 
préalable  fur  laquelle  je  crois  devoir  appeler  toute  1 attention 
du  Confeil. 

Cette  queftion  confiée  à fa  voir  fi,  lorsqu’un  tribunal  eft 
faifi  d’une  affaire  dont  la  décifion  lui  paroit  difficile , il  doit , 
avant  faire  droit , confitîter  le  Corps  légifLitif,  & attendre  9 
pour  prononcer  définitivement  5 la  réponfe  du  légtflateur. 
Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas  : je  fais  que  le  fyfieme  con- 
traire a prévalu  jufqu’à  ce  jour  ; mais  je  fais  auffi  qu  il  a donné 
lieu  à une  infinité  d’abus  ; mais  je  fais  qu’il  en  efl  réfulté 
une  foule  de  lois  qui , loin  d^éciaircir  les  différens  points  de. 
notre  légiflation , les  ont  au  contraire  obfcurcis  en  la  rendant 
plus  confufe  8c  plus  compliquée.  A en  juger  par  le  nombre 
des  décrets  qui  ont  été  rendus , on  diroit  que  la  légiflation 
françaife  a tout  prévu , 8c  cependant  il  eft  vrai  de  dire  qu’elle 
eft  encore  très -imparfaite.  Pourquoi  cela  ? parce  qu  au  lieu 
de  s’occuper  des  différens  codes  qui  nous  manquent , on  con- 
facre  une  grande  partie  des  féances  à faire  des  lois  très  - fou- 
vent  inutiles  & plus  fouvent  encore  provoquées  par  1 intérêt 
% particulier  8c  pour  le  befoin  d’une  caufe.  Tantôt  c’eft  une  loi 
fort  claire  qu’on  vous  propofe  d’expliquer  ou  d’interpréter  ; 
tantôt  c’eft:  un  objet  individuel  que  l’on  foumet  à votre  exa- 
men ; tantôt  c’eft  un  point  contentieux  fur  lequel  on  attire 
votre  attention  ; 8c  que  vous  propofe -t-on  aujourd’hui  fi  ce 
n’eft  de  ftatuer  fur  un  objet  litigieux  ? La  queftion  qui  vous 
eft  foumife  n’eft-elle  pas  dans  ce  moment  même  indécife 
au  tribunal  de  caffation  ? Et  poüvez-vous  la  réfoudre  fans 
influencer  l’opinion  de  ce  tribunal , fans  décider  d une  ma- 
nière indireéle  la  conteftation  elle  - même  ? Reprélentans  du 
peuple  s quajid  une  fois  un  jugement  a été  rendu.,  c’eft  au  tri- 
bunal de  caffation  feul  à lavoir  s’il  doit  l’annuller  ou  non 
d’après  les  lois  exiftantes  j 8c  il  ne  nous  eft  pas  permis,  fous 
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prétexte  d’interpréter  ou  d’expliquer  la  loi , de  réfoudre  la 
queftion  paonne  déci/î. >il  généraîifée  S’il  en  éttîlt  autrement, 
ce  feroit  le  Corps  ïégiilanf  & non  le  tribunal  qui  calTeroit  le 
premier  jugement. 

Ici  le  préfente  une  cbjedion  : le  tribunal  de  caffation  ; 
dira-t-on-,  n’a  pas  le  droit  d’interpréter  les  lois  ; il  faut  donc 
qu’il  çonfulte  le  Corps  légdlaiif  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  à 
interprétation.  Sans  doute  j mais,  prenez  garde,  il  n’y  a lieu 
à interprétation  dans  ce  cas  que  lorlque  deux  tribunaux  fe 
font  fucceflivement  mis  en  oppolition  avec  le  tribunal  de 
caffation  : ç’eft  en  effet  ce  qui  réfuite  de  l’arc.  ^56  de  Fade 
çonftiturionnel. 

Et  qu’on  ne  difepas  que  cet  article  n’eft  point  limitatif  ; car  il 
ifeft  lui  même  qu’une  exception  à un  règle  générale , 8c  les 
exceptions  ne  peuvent  jamais  s’étendre.  Je  m’explique  : 

Ceft  un  principe  certain  que  le  Coprs  légiüatif  n’a  pas  le 
droit  de  régler  un  point  contentieux  \ ainli  il  ne  peut , fous 
aucun  prétexte,  ni  diredement  ni  indiredemenr  prononcer 
fur  une  qireftîon  agitée  ail  tribunal  de  cadation.  Y a - 1 - il 
quelque  exception  à ce  principe  ? oui , citoyens,  il  y en  a une 
qui  jaillit  de  Fart.  2 .56  de  la  conftitunon. 

C’eff' article  eft  ainfî  conçu: 

« Lorfqu’après  une  caffation  le  fécond  jugement  fur  le 
» fond  eft  attaqué  pat  les  mêmes  moyen?  que  le  premier, 
p la  queftion  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  caffa<- 
s5  non  fins  avoir  été  foumife  ail  Corps  légiflatif,  qui  porte 
s5  la  loi,  a laquelle  le  tribunal  de  cailaùon  eft  tenu  de  fe 
p conformer.  » 

Voilà  donc  le  cas  ou  il  y a lieu  à interpréter  bien  dé- 
terminé  C Vft  , lorfquJ  après  une  caffation  y le  fécond  juge~ 
ment  fur  Le  fond  eft  attaqué  par  les  memes  moyens  que  le 
premier . Alors  feulement  le  Corps  légdîatif  doit  faire  une 
loi  interprétative.  Adoptez  le  fyffême  de  la  cbmmiftion, 
3c  j’oie  dire  qu’il  n’y  a plus  de  tribunal-  de  caffation ; car 
enfin , s’il  voiis  étoit  permis  de  porter  la  loi  avant  la-  fié- 
çiftoa  4e  ce  tribunal  # il  eft  évident  que  vous  pourries  4 
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votre  gré  admettre  ou  rejerer  les  demandes  en  caflation* 
Vous  ne  jugeriez  pas,  il  eft  vrai,  par  vous  - mêmes  les 
affaires  particulières  ; mais  , en  prononçant  fur  les  qoeftions 
d’une  manière  générale,  vous  mettriez  le  tribunal  dans  la 
néceffité  de  juger  comme  il  vous  plairoit  : ce  qui  feroic 
la  même  chofe. 

Concluons  donc  que  le  Corps  légiflatif  ne  peut  pronon- 
cer fur  une  queftion  foumife  au  tribunal  fuprème  que  dans 
ce  cas  unique  ' fa  voir  , lorfqu  après* une  caffation  le  fécond 
jugement  fur  le  fond  efi  attaqué  par  les  memes  moyens  que 
le  premier.  m 

Concluons  donc  qu’au  lieu  de  nous  préfenrer  un  projec 
de  réfolution  , on  a tiroir  dû  nous  propofer  de  paffer  a 
l’ordre  du  jour  fur  le  référé  du  tribunal  de  caffation  (i); 
puifque  , dans  l’efpèce  qui  fe  pré  fente  , ce  tr  ibunal  n’a  pas 
encore  rendu  de  jugement , & quVinfi  nous  ne  femmes  pas 
dans  le  cas  déterminé  p*ar  la  conftitution. 

Je  devrois  m’arrêter  ici  peut-être  ; mais  je  ne  puis  m’etn- 


ri)  Le  Confeil , adoptant  les  principes  développés  dans  cette 
opinion  , a paffé  à l’ordre  du  jour  pur  &c  (impie  fur  le  référé  du. 
tribunal  de  caffation.  Ainfi  la  plupart  des  abus  dont  fai  parlé  vont 
difparoître  : on  ne  verra  plus  les  tribunaux  nous  demander  comment 
ils  doivent  juger  telle  ou  telle  affaire  portée  devant  eux  ; les  parties 
li tigantes  ne  s’adrefferont  plus  au  Corps  législatif  pour  obtenir  des 
décrets  qui  leur  foient  favorables  5 des  incidens  particuliers  , des 
plaidoyers , des  procès  n’abforberont  plus  une  grande  partie  de  nos 
’féanccs.  * 

Si,  dans  notre  législation,  tout  eft  plein  de  contradictions  5c  d’obf- 
curités , il  faut  en  attribuer  la  principale  caufe  à cette  prodigieufe 
facilité  avec  laquelle  jufqu’a  ce  jour  on  a fait  des  lois  fur  Içs  récla- 
mations toujours  fufpeéles  des  parties  intéreffées,  C’eft,  je  crois» 
un  très  - grand  mal  de  nommer  à-peu-près  autant  de  com millions 
fpéciaîes  qu’il  y a de  pédüons  ad  reliées  au  Confeil  des  Çinq-CeiHs  \ 
&r  je  voudrais  que  toutes  ces  pétitions  particulière;  fa  fient  renvoyées 
à une  commifiion  unique  qui  nous  préfenteroit  d’une  manière  géné- 
rale , 5c  fans  jamais  nous  parler  des  individus  , les  difpefitio'ns  qu’elle 
çîoiîroit  Jevoir  contribuer  au  perfeéEo nnement  de  la  législation. 
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! pêcher  d’obferver  en  finilTanc  que  le  nombre  des  lois  in- 
terprétatives augmente  , chaque  jour  , d’une  manière  ef- 
frayante. Croit-on  qu’en  en taftâpt  aihft  les  lois  explicatives, 
on  fera  difparoître  de  notre  légiflacioa  les  obfcurités  qui  s’y 
rencontrent  ? Four  moi  v je  penfe  tout  le  contraire.  Les 
doutes  nai  fient  de  la  confufion  des  lois  , 8c  celle-ci  de 
leur  multitude.  Ainfî,  les  difficultés  fe  multiplieront  tou- 
jours en  proportion  des  lois  qjue  nous  ferons  pour  les 
éclaircir.  Chofe  étrange  ! Vous  voulez  des  codes  de  lois 
clairs  8c  précis  y 8c  chaque  jour  des  commiffions  fpéciales 
vous  propofent  des  exceptions , des  "modifications , des  in- 
terprétations I Eh  ! comment  fe  défendre  d’un  fenument 
de  douleur,  quand  on  fqnge  que  la  plupart  de  ces  nouvelles 
difpofttions  font  provoquées  par  l’intérêt  particulier  ? Re- 
pré feu  ca  us  du  peuple  nous  aurons  beau  faire  , nous  n’au- 
rons jamais  de  bonne  législation  , tant  que  nous  voudrons 
tout  expliquer,  tout  interpréter.  Il  ne  faut  pas,  dit-on, 
que  les  juges  s’érigent  en  légiilateurs.  Sans  doute  } mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  les  légiilateurs  s’érigent  en  juges. 
Or  , vous  n’avez  qu’un  moyen  pour  prévenir  ce  double 
danger  , c’eft  de  ne  faire  des  lois  interprétatives  que  dans 
le  cas  déterminé  par  la  conftitution , c’eft -à  - dire,  lorf- 
qu  après  une  cajjation  le  fécond,  jugement  ejl  attaqué  par 
les  memes  moyens  que  le  premier. 

Mais  je  reviens  à la  queftion  que  vous  avez  à décider. 
On  s’eft  pourvu  en  caftation  contre  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  l’Oife.  Le  tribunal  de 
caftation  , avant  faire  droit,  a"  cru  devoir  vous  confuîter, 
8c  il  attend  , pour  juger  l’affaire , que  le  Corps  légiiïatif 
fe  L>ît  prononcé.  Pouvez-vous , devez- vous , dans  ces  cir- 
conftances  , réfoudre,  par  une  déciiion  généraîifée,  la 
queftion  foumife  au  tribunal  de  caffation  ? non  ; parce 
que  le  fort  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  lOife 
ne  fauroit  dépendre  d’une  loi  poftérieure.  A la  vérité, 
l’article  s56  de  la  conftitution  veut  que  nous  portions  une 
loi , lorfque  deux  tribunaux  fe  font  iucce  Hivernent  mis  en 
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©ppofttion  avec  le  tribunal  de  caflation*,  mai  à cette  difpü- 
fttion  , qui  ne  peut  pas  s’étendre  d un  cas  a un  autre  , vient 
elle-même  à l’appui  de  mon  fyftême  > & c eft  ici  qu  4 faut 
appliquer  la  maxime  , qui  de  uno  dicit  de  dltero  negat. 

Au  r^fte , je  crois  avoir  démontré  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d’avoir  des  lois  (impies  8c  claires,  eft  de  ne  les  À ti** 
tetpréter  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  conftitution. 
C’en  eft  fait  d’une  bonne  légiftation  ^ ^fi  1 on  s écart e de 
cette  règle.  Chaque  queftion  qui  paroitra  problématique 
donnera  lieu  à une  nouvelle  décifian  du  iegiftateur.  Les  lois 
deviendront  confufes  , concradiétoires  \ 8c  le  nomore  des 
procès  augmentera  en  raifon  des  nouvelles  difpofttions  lé- 
giflatives. 

Je  m’attends , citoyens  repréfentans , qu  on  inftftera  beau** 
coup  pour  vous  faire  prendre  une  refolution.  On  vous  dira 
que  le  tribunal  de  caflation  attend  votre  décifton  , 8c  qu  il 
ne  jugera  pas  la  queftion  qui  lui  eft  foumife  , ft  vous  ne 
portez  une  loi  : j’ai  prefque  dit  ft  vous  ne  la  jugez  vous- 
mêmes. 

Ma  réponfe  à cette  obje&ion  fera  (impie.  On  a cru 
jufqu’à  préfent  que  lorfqu’un  tribunal  provoque , avant  faite 
droit  , la  décifton  du  légiflateur,  celui-ci  peut  8c  doit  dans 
tous  les  cas  répondre  au  référé  par  une  loi.  Erreur  funefte  ! 
Prononcez  - vous , citoyens  repréfentans  , prononcez  - vous 
d’une  manière  folemnelle  contre  un  fyftême  qui  tend  à 
détruire  le  principe  fondamental  de  la  liberté , la  divifton 
des  pouvoirs.  Dites  au  tribunal  de  caflation  que  vous  n’avez 
pas  le  droit  de  ftatuer  fur  une  queftion  qui  lui  eftfoumife; 
dices-lui  que  la  conftitution  s’y  oppofe?  & il  n’héftcera  plus 
à juger  l’affaire  particulière  qui  a donné  lieu  à fon  référé. 

Réfoudre  une  queftion  déjà  jugée  8c  portée  par  voie  de 
caflation  devant  le  tribunal  fuprême , c’eft  ftnon  fe  mettre 
à fa  place  , du  moins  influencer  8c  commander  fa  décifton. 
Ainft , pour  me  réfumer  en  deux  mots , l’opinion  que  je 
viens  d’émettre  eft  fondée  * 
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i°«  Sur  une  règle  générale  qui  nous  défend  d’exercer 
aucune  influence  dur  la  déciflon  des  jugés  ; 

1 zQ.  Sur  une  exception  qui  confirme  la  règle  , en  déter- 
minant de  la  manière  la  plus  précife  le  cas  unique  ou  le 
Corps  îégiflatif  doit  régler  un  point  contentieux.  Sommes- 
nous  dans  ce  cas  ? non  j donc  nous  devons  nous  abfienir 
de  toute  réfoi ution. 

Je  demande  que  le  Confeil , fans  s’arrêter  au  projet  qui 
lui  eft  préfenté,  Sc  fur  lequel  je  propofe  la  quelhon  préalable , 
pafle  à l’ordre  du  jour  pur  Sc  (impie  fur  le  référé  du  tri- 
bunal de  caflàtion. 
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